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Introduction 
La gouvernance des migrations signifie le recueille des lois, politiques et pratiques 
nationales, enrichies par des normes régionales et internationales pertinentes et un cadre 
international de coopération dont les États ont besoin pour gérer efficacement les flux 
migratoires. Il s’agit de programmes nationaux en matière de migration, qui portent sur 
l’entrée, la sortie, le séjour et le retour des non-nationaux, qui opèrent en parallèle avec 
un certain nombre d’accords bilatéraux, régionaux et intergouvernementaux. Bien qu’en 
grande partie, la gouvernance des migrations relève entièrement de la compétence des 
états, la Déclaration de New York (GCM) évoque la nécessité et le désir des états pour une 
plus grande coopération internationale. 
 
L’analyse de  la gouvernance des migrations africaines ignorent souvent le rôle 
des gouvernements africains à focaliser leur attention sur les actions des pays d’Europe 
et d’autres pays de "destination" pour gérer la migration africaine. Cela est 
symptomatique d’un débat sur les migrations qui est souvent dominé par les intérêts et 
les préoccupations des pays d’Europe et d’autres gouvernements occidentaux. Comme 
nous l’avons vu, cette distorsion est problématique, parce que la plupart des migrations 
ont lieu à l’intérieur du continent, et de nombreux pays africains sont d’importants pays 
de destination à part entière.  Cette distorsion est liée à la couverture médiatique faite de 
la ‘migration par bateau’ dans la Méditerranée, qui a commencé avec l’introduction 
autour de 1991, de visa pour les citoyens du Maghreb par l’Espagne et l’Italie, et un quart 
de siècle de tentatives par les gouvernements européens en vue d’obtenir la collaboration 
des pays africains pour empêcher la sortie et le transit des migrants potentiels et des 
demandeurs d’asile. Bien que les restrictions migratoires et les contrôles aux frontières 
mis en place par les États européens de destination - parfois en collaboration avec les 
états de ‘transit’ et d’origine d’Afrique du Nord et de l’Ouest (Collyer 2016 ; Infantino 
2010 ; Lutterbeck 2006) - ont reçu une grande attention, le rôle majeur des Etats africains 
dans l’élaboration des processus migratoires a reçu beaucoup moins d’attention (Flahaux 
et De Haas 2016). Cela illustre la nécessité d’aller au-delà des préoccupations habituelles 
sur  
 

(1) Les migrations africaines vers l’Europe, parce que la plupart des Africains se 
déplacent à l’intérieur du continent et l’on note une migration substantielle 
vers d’autres régions telles que les pays du Golfe, d’Amérique du Nord et la 
Chine ;  

(2) La "migration par bateau" non-autorisée, parce que la majorité des Africains 
émigrer légalement et la principale source des migrations non autorisées est 
que les gens  ‘vont au-delà de la durée de validité de leur visa ; et  

(3)  L’émigration des africains, parce que beaucoup de pays africains ont été en 
eux-mêmes d’importantes destinations, principalement pour d’autres 
Africains, mais également de plus en plus pour les migrants en provenance de 
la Chine, d’Europe et d’ailleurs.  

 
Les pays africains poursuivre leurs propres politiques en matière d’immigration dans le 
but d’influencer la sélection de l’immigration et de l’émigration en accordant aux migrants 
l’accès à des droits particuliers ou, inversement, leur privant de ces droits, augmentant 
ainsi leur vulnérabilité aux abus et à l’exploitation sur les marchés du travail. Dans un 
effort afin de trouver une perspective équilibrée, l’analyse ci-après donne un aperçu des 
façons dont les pays africains et non africains ont traité la question de la gouvernance des 
migrations africaines, et comment cela a façonné et affecté les tendances et les 
caractéristiques de la migration des africains.  
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Politiques d’immigration des Pays africains  
 
De façon générale, et à quelques exceptions près, les politiques d’immigration des 
gouvernements africains sont plutôt restrictives, comme cela s’est illustré par des 
régimes de visas stricts, les restrictions autour de l’établissement et des emplois légaux 
pour les ressortissants étrangers et l’accès difficile - voire impossible aux droits à la 
citoyenneté (Fall 2017; Kamdem 2017; Kihato 2017; Ndegwa 2017; Zohry 2017). La 
décolonisation a marqué une phase de la formation de l’Etat, période au cours de laquelle 
les États africains nouvellement créés et leur gouvernement ont tenté d’instaurer un 
sentiment d’unité nationale dans des sociétés multiculturelles, ce qui a souvent créé des 
tensions internes considérables et s’est régulièrement transformé en conflits violents (cf. 
Davidson, 1992). Cela a fréquemment augmenté l’envie chez les dirigeants des États 
nouvellement créés d’affirmer la souveraineté nationale par l’introduction de restrictions 
à l’immigration et les contrôles aux frontières et de dépeindre les immigrants comme une 
menace à la souveraineté, à la sécurité et à l’homogénéité ethnique ou à la stabilité, afin 
de rallier le soutien politique (cf. Vigneswaran et Quirk 2015).  
 
En particulier lorsque les gouvernements ont entrepris un plan politique et économique 
plus protectionniste, cela a souvent coïncidé avec l’augmentation des restrictions à 
l’immigration et le nationalisme. Cela a également créé une tendance à exclure les 
étrangers de l’accès à la pleine citoyenneté ou même à la résidence permanente. Dans ce 
contexte, les gouvernements africains ont fréquemment recours à des déportations. 
Adepoju (2001), on a dénombré entre 1958 et 1996, 23 expulsions en masse de migrants 
menées par 16 différents États africains. Les tensions politiques et les conflits militaires 
ont souvent entraîné la fermeture de plusieurs frontières entre les états hostiles, tels 
qu’entre l’Afrique du Sud et les Etats de la ‘Ligne de front’ (Angola, Botswana, 
Mozambique, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe) dans le cadre de la lutte anti-apartheid et 
entre le Maroc et l’Algérie dans le cadre du différend autour du Sahara occidental.  
 
L’observation antérieure selon laquelle les taux de migration d’Afrique ont été plutôt 
stagnants peut donc s’expliquer en partie par le fait que les  états de l’Afrique post-
coloniale ont maintenu des régimes d’immigration plutôt restrictifs. Ceci est corroboré 
par une analyse récente des données globales sur les visa de voyage entre 1973 et 2013, 
qui a montré que de nombreux pays africains maintiennent certaines politiques de visa 
les plus restrictives au monde (Czaika, de Haas et Villares-Varela 2017; Flahaux et De 
Haas 2016).  
 
Afin d’estimer l’effet restrictif de la politique, nous avons calculé la  restriction de visa 
d’entrée, qui est le pourcentage d’étrangers qui ont besoin d’un visa pour aller dans ces 
pays1. L’analyse a montré que l’Afrique est la région du monde qui a les niveaux les plus 
élevés de restriction de visas. Au cours des dernières décennies, cette restriction de visas 
d’entrée a été effectivement à la hausse en Afrique de l’Ouest, en Afrique de l’Est et en 
Afrique centrale. L’Afrique du Nord montre un modèle mixte, avec la Libye et l’Algérie 
montrant de plus en plus de restrictions, et le Maroc et l’Egypte avec des 

                                                        
1 La valeur des mesures restrictives d’entrée est donc 1 si les ressortissants étrangers de tous les 
pays doivent avoir un visa de voyage, 0,5 si les ressortissants de la moitié des pays du monde 
doivent avoir un visa de voyage, et 0 si les étrangers de toutes nationalités sont exonérés de visa. 
Pour plus de précisions sur la méthode utilisée, voir Flahaux et De Haas 2016 et Czaika, de Haas, 
et Villares-Varela 2017.   
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régimes relativement stable, avec des régimes de visas d’entrée comparativement 
libéraux. L’Afrique du Sud est la seule région dans laquelle les niveaux de restriction de 
visa ont diminué depuis les années 90, ce qui semble être lié à la fin du  régime de 
l’apartheid, et l’assouplissement des relations tendues avec les Etats de la Ligne de 
front’ (Angola, Botswana, Mozambique, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe).  
 
La figure 23 montre qu’en moyenne, les pays africains imposent un degré presque aussi 
élevé de restrictions de voyage (environ 80%) pour les autres citoyens africains, 
comparativement aux citoyens des autres régions du monde. En Afrique, plusieurs 
organisations régionales et d’autres organisations ont été créées dans le but de supprimer 
les barrières au commerce et à la libre circulation des biens, des capitaux et des 
personnes. Bien que les organisations régionales telles que la Communauté économique 
des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communauté de développement d’Afrique 
australe (SADC), la Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), la 
Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) et le Marché commun de l’Afrique orientale et 
australe (COMESA) ont introduit des règles pour la libre circulation des ressortissants 
entre leurs États membres, et bien que leurs pays membres sont signataires de divers 
traités internationaux pertinents, la mise en œuvre intégrale, en particulier avec le droit 
de s’installer et de travailler n’est toujours que partielle et fait face à de nombreux 
obstacles au niveau de la mise en œuvre au plan national (Fall 2017; Kamdem 2017; 
Kihato 2017; Ndegwa 2017).  
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Figure 23. Caractère restrictif de visa d’entrée des pays africains, par origine 

 

Figure 24. Caractère restrictif de visa d’entrée pour les ressortissants africains, par région de 

destination  

 

Figure 25. Caractère restrictif de visa d’entrée des pays africains pour les ressortissants des pays 

de l’OCDE 
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Sources : Base de données DEMIG VISA, voir Flahaux et de Haas 2016 

 
Pour la CEDEAO, la figure 26 indique que le voyage gratuit symbolique a été mis en œuvre 
au sein du bloc, en particulier depuis 1994, mais que les restrictions pour les autres 
ressortissants africains sont restées élevés, à des niveaux d’environ 70%.  Par exemple, 
dans la zone CEDEAO, les migrants sont vulnérables au harcèlement, à l’extorsion et à la 
corruption par les gardes-frontières et d’autres agents du gouvernement (Akokpari, 
2000 : 77). Bien que la CEDEAO a été relativement le bloc régional qui a fait le plus 
d’avancées en termes d’établissement de la libre circulation, en dépit des problèmes 
persistants au niveau de la mise en œuvre (Fall 2017), la vision de la libre circulation 
intrarégionale de la SADC, de la CAE et d’autres organisations régionales n’est pas encore 
devenu réalité (Kamdem 2017; Kihato 2017; Ndegwa 2017). Par exemple, l’Afrique du 
Sud pose toujours des restrictions sur la migration en provenance des autres États de la 
SADC, malgré l’existence du Projet de protocole de grande envergure de la SADC, 1995, 
sur la libre circulation (Oucho et Crush 2001). Comme l’ont indiqué les rapports sous-
régionaux, la plupart des pays africains sont signataires d’importantes conventions 
internationales protégeant les droits des migrants et des réfugiés, mais le principal 
obstacle est le manque d’application sur le terrain (Fall 2017; Kamdem 2017; Kihato 
2017; Ndegwa 2017; Zohry 2017). Et même au sein de la CEDEAO, la mise en œuvre laisse 
encore beaucoup à désirer. (Fall 2017).   
 
Figure 26. Caractère restrictif de visas d’entrée Interne et externes de la zone CEDEAO 

 
Source : Base de données DEMIG VISA, voir Flahaux et de Haas 2016 

 
Puisque Kihato (2017) a fait observer que les  politiques migratoires régionales au sein 
de la SADC sont principalement motivées par le bilatéralisme dans la négociation des 
conditions d’obtention de visa, les accords de travail (comme entre l’Afrique du Sud et le 
Lesotho, le Mozambique et le Swaziland) et la migration non autorisée (Malawi-
Mozambique, Afrique du Sud-Mozambique,  Afrique du Sud-Mozambique-Swaziland 
Afrique du Sud-Lesotho) (Kihato 2017). Cette approche bilatérale entraîne un manque de 
coordination et d’harmonisation entre les agences de gestion des frontières, la 
duplication des services, et une gestion inefficace générale de la mobilité à travers les 
frontières régionales (Kihato 2017). En Afrique centrale, les politiques d’immigration 
sont particulièrement restrictives, et la gouvernance de la migration dans la région est 
touchée par l’autoritarisme politique ainsi qu’un climat social plutôt hostile envers les 
migrants Kamdem (2017). 
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Dans l’ensemble, cela terni quelque peu les images stéréotypées de l’Afrique en tant que 
continent à ‘frontières poreuses’ ou en tant que région dans laquelle la plupart des 
migrations obtiendraient des dimensions désordonnée. Bien que de nombreuses 
frontières africaines puissent être relativement faciles à traverser, en particulier lorsque 
les mesures coercitives des Etats sont faibles, d’autres frontières africaines ne sont pas 
du tout faciles à traverser et peuvent être lourdement militarisées, comme c’est le cas en 
Afrique du Nord. En outre, comme c’est le cas en Europe et ailleurs, les contrôles en 
matière d’immigration sont devenus de plus en plus ‘interne’, par l’exclusion des migrants 
non autorisés, des droits sociaux, économiques et politiques, ou en les soumettant à des 
actes de harcèlement, de violence et de discrimination. En fait, à quelques exceptions 
près, l’Afrique est caractérisée par des régimes d’immigration plutôt stricts et un manque 
de structures juridiques pour encourager leur intégration et naturalisation et de protéger 
les migrants contre les mauvais traitements (Fall 2017; Kamdem 2017; Kihato 2017; 
Ndegwa 2017; Zohry 2017).  
 
Figure 27 Caractère restrictif de visa d’entrée à l’intérieur et entre les régions du monde 2 

 
 
Source : Czaika, de Haas et Villares-Varela (2017) sur la base des données de DEMIG VISA.   

 
 

                                                        
2 Les Barres grises indiquent les restrictions de visa inter-régional, alors que les barres noires 
indiquent les taux respectifs par rapport aux ressortissants des autres continents. 
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Figure 28. Caractère restrictif de visa d’entrée interne ou Interne des blocs régionaux, 
moyenne de 1973-20033 

 
Source : Czaika, de Haas et Villares-Varela (2017) sur la base des données DEMIG VISA.   

 
Il y a eu une vague de "discours" d’autochtonie dans une grande partie de l’Afrique, ce qui 
révélerait une politisation accrue de la migration (Mitchell 2012), tout à fait en parallèle 
à la montée des discours anti-immigrés en Europe (Fall 2017, Kihato 2017). Peut-être 
paradoxalement, la montée de l’autochtonie et les discours xénophobes en Afrique 
subsaharienne, ont obtenu une grande force de mobilisation politique depuis le 
lancement des processus de démocratisation au début des années 1990 (Geschiere 
2005). Dans plusieurs pays, il semble y avoir un durcissement des attitudes anti-
migrants, comme en Afrique du Sud (Dodson et Crush 2015 ; Kihato 2017), en Côte 
d’Ivoire (Mitchell 2012), au Kenya (envers les réfugiés somaliens), ou en Libye depuis que 
Gaddafi, a commenccé par prendre pour boucs émissaires les travailleurs de l’Afrique 
sub-saharienne, comme stratégie visant à obtenir le soutien politique, et où ils ont été 
l’objet de violence systématique et de détention arbitraire depuis au moins le début des 
années 2000 (Hamood, 2006 ; Pliez, 2005).   
 
La plupart des pays africains se caractérisent par une faible protection des droits des 
migrants, et comme partout ailleurs dans le monde, les migrants sont souvent des boucs 
émissaires et dans le passé, des déportations en masse ont lieu régulièrement, 
particulièrement en temps de crise économique (Castles, de Haas et Miller 2014). Dans 
l’Afrique du Sud post-apartheid, l’exclusion ethnique et de race continue de définir 
les phénomènes de la ségrégation (Kihato 2017) urbaine (Vigneswaran et Quirk 2015), et 
‘l’indigénéité" est souvent le seul moyen pour obtenir des ressources et des emplois 
stables (Neocosmos 2008). Aussi les minorités ethniques, telles que les libanais au Ghana 
(Akyeampong, 2006) et en Sierra Leone (Van Hear, 1998) ou les Mandingues au 
Libéria (Konneh 1996), ont eu du mal pour obtenir la pleine reconnaissance comme 
citoyens politique à part entière et actifs dans un contexte plus large de ferveur de 
l’idéologie nationale. En dépit de l’existence de zones dans lesquelles il y a théoriquement 

                                                        
3  Ce graphique montre la différence relative à l'ouverture de visa d’entrée entre les membres et 
non-membres des blocs régionaux, basé sur la moyenne de 1973-2003. Une grande différence 
entre l’ouverture de visa interne et externe, indique un haut degré d'ouverture interne qui coïncide 
avec un haut degré de fermeture externe. AFTA : Zone de libre-échange de l’ASEAN ; CACM : 
Marché commun d'Amérique centrale ; CAN : Communauté andine, CEMAC ; Communauté 
Économique et Monétaire de l'Afrique centrale ; CAE : communauté de l'Afrique de l’Est ; ALADI : 
Association latino-américaine d'intégration 
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la liberté  de circulation, ces droits ne sont pas toujours protégés, et particulièrement en 
temps de crise économique, les migrants sont souvent des boucs émissaires.  
 
En général, il est très difficile pour les immigrants d’avoir accès aux droits de résidence et 
seuls quelques pays africains accordent aux migrants le droit à la nationalité dans leur 
constitutions et autres législations, même pour les enfants apatrides nés sur leur 
territoire (Manby 2016). Cela peut conduire à l’exclusion de plusieurs générations des 
droits de résidence et de citoyenneté, parfois pour des raisons politiques, comme c’est le 
cas pour les Palestiniens, les réfugiés somaliens et soudanais en Egypte et leurs 
descendants en l’Égypte (Al-Sharmani 2003; El Abed 2003; Grabska 2005; Zohry et 
Harrell-Bond 2003). De nombreux pays ne disposent pas de politiques relatives aux 
réfugiés, et tous ne sont pas partie à la Convention de Genève de 1951. Il y a peu de lois 
nationales relatives au droit d’asile et elles restent souvent imprécises et 
discrétionnaires.  
 
Les gouvernements nationaux ainsi que les organisations internationales telles que le 
HCR éprouvent souvent des difficultés à s’accommoder avec la nature de facto de plus en 
plus permanente de l’installation des migrants et des réfugiés. Se basant sur sa recherche 
sur les réfugiés angolais qui se sont "installés" en Zambie, Bakewell (2008c), par exemple 
a observé que ceux qui sont considérés comme des réfugiés rapatriés par le 
gouvernement et les organes des Nations Unies, se considèrent comme des villageois à la 
recherche de meilleurs conditions de vie, et donc préfèrent généralement rester, même 
après la fin du conflit. Dans certains cas, cela a conduit les gouvernements à accepter de 
telles réalités. Au Maroc, par exemple, le Roi Mohammed VI a entrepris une campagne de 
légalisation des migrants et des réfugiés non autorisés (Cherti and Collyer 2015; Natter 
2013; Zohry 2017), et aussi le gouvernement ougandais a accordé aux réfugiés, des droits 
économiques plus étendus.  
 
 
 
Politiques d’émigration et de sortie des Etats africains  
 
Les attitudes des Etats africains face à l’émigration de leurs propres citoyens ont souvent 
été ambiguës. D’une part, ils voient souvent l’émigration comme une source potentielle 
d’envoi de fonds et une soupape de sécurité politico-économique’. D’autre part, ils le 
considèrent souvent comme une cause potentielle de "fuite des cerveaux", une 
dépendance unilatérale sur les envois de fonds et une source potentielle d’instabilité 
politique et de violence sous la forme d’activisme politique de la Diaspora. Dans le 
contexte de la formation de l’état post-colonial, le sentiment anti-colonial, le 
renforcement du nationalisme, la xénophobie et le protectionnisme, ont obligé plusieurs 
gouvernements africains à contrôler, limiter ou décourager activement l’émigration de 
leurs propres populations, parallèlement aux mesures visant à restreindre et à contrôler 
strictement l’immigration des étrangers, comme ce fut le cas dans l’Algérie post-
indépendance (Miller, 1979 ; Natter 2014 ; Samers, 1997), l’ Egypte sous Nasser (Choucri, 
1977 ; Sell 1988), et l’Éthiopie sous les régimes du DERG (Fernandez 2011), qui a vu 
l’émigration (et l’immigration) sans entrave comme mettant en danger les intérêts 
nationaux.   
 
D’autres gouvernements africains, en particulier ceux qui adhérent aux modèles 
économiques plus libérales et avec une orientation politique pro-occidentale, ont 
encouragé l’émigration des travailleurs, principalement parce qu’ils le considèrent 
comme une soupape de sécurité politico-économique, qui pourrait générer des envois de 
fonds, réduire le chômage et la pauvreté, et diminuer la pression pour des réformes 
politiques. Ces considérations ont été l’un des principaux facteurs dans la collaboration 
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active du Maroc et de la Tunisie, avec le recrutement de travailleurs pour les industries 
européennes à partir des années 1960 (Bel Hadj Zekri 2004 ; Berriane 2014), la migration 
des travailleurs du Sénégal et du Mali vers la France, en Egypte (Sous Sadat), un 
programme d’exportation de la main d’œuvre en masse vers les pays du golfe, à partir des 
années 1970 (Zohry et Harrell-Bond 2003) et l’apparition beaucoup plus récente de l’Etat 
éthiopien comme un ‘courtier’ dans la migration des travailleurs domestiques vers les 
pays du Golfe (Fernandez 2011), ou la coopération de plusieurs gouvernements d’Afrique 
de l’Ouest avec la migration vers la Libye dans les années 1990 et 2000 (Bredeloup et 
pliez 2005 ; Pliez, 2005).  
 
Cependant, au cours des dernières décennies, il semble avoir une tendance générale vers 
l’ouverture sous l’influence d’un processus plus général de libéralisation politique et 
économique, ce qui a rendu généralement plus difficile de priver les citoyens du droit de 
circulation. Bien que l’émigration de personnes qualifiées soulève toujours des 
préoccupations, notamment dans le secteur des soins de santé, la plupart des 
gouvernements africains ont abandonné les tentatives du passé visant à arrêter 
l’émigration et ont plutôt élaboré des politiques visant à maintenir des liens avec la 
population des émigrants et encourager les envois de fonds, les investissements et la 
circulation ou le retour des migrants (cf. Fall 2017; Kamdem 2017; Manuh 2005; Ndegwa 
2017; Zohry 2017). En 20084, environ 20% des pays africains ont maintenu une certaine 
forme de visa de sortie (Czaika de Haas et Villares-Varela, 2017), qui est encore assez 
élevé par rapport aux normes internationales.  
 
 

 
Politiques d’immigration et contrôle des frontières par les pays européens  
 
Dans les pays de destination européenne, dans les années 1960 et 1970, les citoyens des 
pays du Maghreb et plusieurs autres pays africains d’origine ont connue des restrictions 
relativement faibles face à l’immigration, et jusqu’en 1991 beaucoup n’ont pas besoin d’un 
visa pour entrer les pays du sud de l’Europe. A cause d’une telle liberté de circulation, de 
nombreux Marocains, Tunisiens et autres africains tels que les sénégalais devraient 
souvent migrer vers l’Europe dans des manœuvres généralement en cercles (Heinemeijer 
et al. 1977 ; Toma et Castagnone 2015). En partie motivé par l’imposition de règles de visa 
Schengen commune en Europe, maitnenat, prèsque tous les citoyens africains doivent 
avoir de visas pour voyager en Europe. Ceci est illustré par l’analyse des données de visa 
depuis 1973, qui montre que les niveaux de "restriction de visa de sortie" sont 
relativement élevés en Afrique et clairement augmentent de plus en plus dans la plupart 
des pays qui ont bénéficié de niveaux relativement élevés d’opportunités de voyage sans 
visa dans les années 1970, tels que le Kenya, l’Ouganda, la Namibie, le Botswana et la 
Tunisie, et dans une certaine mesure pour des pays comme le Maroc, l’Egypte, le Ghana et 
le Sénégal. L’Afrique du Sud est l’une des rares exceptions où des restrictions de visa pour 
voyager à l’étranger ont diminué (Czaika de Haas et Villares-Varela, 2017).  
 
La figure 29 montre que presque tous les citoyens africains font face maintenant à la 
restriction de voyage pour se rendre dans les pays de l’OCDE, et la figure 30 indique que 
la fermeture des frontières ouvertes des anciens pays colonisateurs a joué un rôle majeur 
dans ce sens. Le schéma de la figure 31. Indique que, de concert avec l’Asie du Sud, les 
Africains font face aux restrictions de voyage les plus stricts pour passer dans d’autres 
pays dans le monde, avec les citoyens des pays de l’Afrique centrale et du Nord-Est qui 

                                                        
4 Les données les plus récentes ne sont malheureusement pas disponibles. 
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font face aux restrictions les plus strictes. Cela reflète les restrictions générales par 
rapport à l’immigration légale et à l’établissement des Africains à l’étranger.  
 
Figure 29. Moyenne des restrictions de visa d’entrée vers les pays de l’OCDE pour les ressortissants 
africains, 1973-2013 

 
Source : Base de données DEMIG VISA.  

Figure 30. Moyenne des restrictions de visa d’entrée vers les pays de l’OCDE pour les ressortissants 
africains par type de lien, 1973-2013 

 
Source : Base de données DEMIG VISA.  
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Figure 31.  Caractère restrictif des visa d’entrée5 2003-2013 

 
Source : Czaika, de Haas et Villares-Varela (2017) sur la base des données DEMIG VISA.   

 

En réponse partielle au resserrement des politiques de visa et d’immigration par les pays 
européens, il y a eu une augmentation de la migration non autorisée à travers les pays 
d’Afrique de l’Ouest et du Nord vers l’Europe, tels qu’à partir de l’Afrique sub-saharienne 
en passant par la Mauritanie, le Maroc, l’Algérie et la Libye (Farrag, 1999:74) ou à partir 
de la Corne de l’Afrique vers la région du Golfe.  Une telle migrations de transit" est une 
source de tension considérable. Depuis 1990, les  gouvernements européens ont fait 
pression sur les pays de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient pour contrôler leurs 
frontières et à lutter contre la migration irrégulière. D’une part, cela a conduit à 
l’accroissement de la collaboration dans les contrôles aux frontières communes et des 
politiques de réadmission, en particulier avec les pays d’Afrique du Nord et de l’Ouest, 
généralement en échange des enveloppes d’aides, des programmes de migration 
temporaire, ou la levée des sanctions (dans le cas de la Libye sous Gaddafi) (Collyer 2016 ; 
El Qadim 2007 ; Lutterbeck, 2006 ; Paoletti 2010 ; Pian 2010).   

D’autre part, ceux d’origine et de transit sont souvent réticents à jouer pleinement le rôle 
de garde-frontière de l’Europe, ce qui s’est par exemple exprimé à travers lukewarm ou 
la collaboration irrégulière avec les politiques de contrôle des frontières et de leur 
réticence à se conformer aux politiques de réadmission des ressortissants de pays tiers. 
Plusieurs  gouvernements africains peuvent adopter une stratégie dans laquelle ils 
utilisent la question des migrations comme un atout dans la négociation de l’aide, les 
relations économiques et les quotas d’immigrants. Dans le même temps, les 
gouvernements africains ont peu d’intérêt réel lié à l’arrêt de la migration de transit des 
ressortissant de "pays tiers" et l’émigration de leurs propres citoyens, afin de ne pas nuire 
aux relations avec d’autres gouvernements africains, et parce que pour de nombreux 
pays, l’émigration représente un potentiel de développement considérable sous formes 
de transferts de fonds, et des connaissances, les idées et les compétences que leurs 
citoyens peuvent acquérir à l’étranger.   

Dans les pays d’Europe du sud comme l’Espagne, l’Italie et Malte, la montée des 
préoccupations publiques et politiques sur la migration irrégulière de l’Afrique ont 
conduit à une augmentation de contrôle aux frontières terrestres et maritimes par les 
pays de l’UE depuis la fin des années 90.  Au lieu d’arrêter la migration, cela a plutôt 
conduit à une réorientation géographique et à la diversification générale des points de 
passage terrestres et maritimes vers des endroits à l’est du détroit de Gibraltar, l’Algérie, 

                                                        
5  Cette mesure reflète la facilité de voyages pour les citoyens de chaque pays en termes de 
pourcentage de pays dans lesquels ils peuvent entrer sans visa.  
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la Libye et la Tunisie. L’accroissement des mesures de contrôle aux frontières au début 
des années 2000, sur la route de la Méditerranée centrale a entrainé une réorientation 
partielle du point de passage de l’Afrique de l’Ouest vers les îles Canaries (de Haas, 
2007a). En réaction, Frontex, l’agence de contrôle des frontières de l’UE et les pays à titre 
individuel ont également commencé à patrouiller le long des côtes du Sénégal et de la 
Mauritanie dans le milieu des années 2000. En raison des soulèvements liés au 
"Printemps arabe" de 2011 en Tunisie et en Libye, il y a eu une hausse temporaire de la 
migration trans-Méditerranée par bateau (principalement par les tunisiens) à partir de la 
côte tunisienne.  

Après un ralentissement, la guerre civile en Syrie et une recrudescence de la violence dans 
les différents pays africains a provoqué une autre augmentation de la migration trans-
Méditerranée par bateau, à partir de 2015, dans laquelle le renforcement des contrôles le 
long de la frontière entre la Turquie et le Grèce, ainsi qu’en Europe centrale et orientale 
ainsi que le durcissement des politiques à l’égard des réfugiés par les pays de l’Afrique du 
Nord a conduit à un accroissement des migrations méditerranéennes, en particulier à 
partir de la côte libyenne. Le principal effet du renforcement des patrouilles aux 
frontières a donc été le détournement des voies de migration par voie terrestre et 
maritime, par laquelle les migrants sont obligés de suivre des itinéraires plus longues et 
plus dangereuses (itinéraires Brachet 2012 ; Mechlinski 2010). 

L’efficacité des politiques migratoires et de contrôles aux frontières 

L’histoire de 25 ans de contrôles aux frontières de la Méditerranée illustre les dilemmes 
fondamentaux auxquels les gouvernements des pays d’origine, de transit et de 
destination font face dans le contrôle de la migration. Bien que les restrictions en matière 
d’immigration, les contrôles frontaliers réduisent généralement les flux aux points de 
passage ciblés, ils ont tendance à avoir des conséquences imprévues qui peuvent 
compromettre en partie leur objectif à long terme, notamment par la réorientation de la 
migration et poussant (autorisée ou non) les migrants vers l’établissement 
permanent (Czaika et Haas 2016). L’augmentation de la migration clandestine par bateau 
est une conséquence directe de l’introduction de l’obligation de visa et des restrictions 
d’immigration pour les Nord-africains. La diversification des voies de migration 
maritimes et terrestres (saharienne), la dépendance croissante des migrants et des 
réfugiés sur les passeurs, et le nombre important de morts (Crawley et al. 016 a), a été la 
conséquence de l’augmentation de la patrouille aux frontières et les tentatives de 
"repousser" les migrants.  

De telles restrictions ont également poussé les migrants légaux à annuler les plans de 
retour et à rester, et a encouragé les visiteurs temporaires à rester après expiration de 
leurs visas. Cela représente aussi pour les gouvernements des pays africains de transit et 
d’origine, un dilemme fondamental de politique, puisque pour eux l’émigration a été une 
soupape de sécurité politique et économique, tandis que l’argent envoyé par les 
migrants sont une source importante de devises et contribuent de manière significative 
aux niveaux de vie dans les régions d’origine. Par conséquent, pour les gouvernements 
africains, la collaboration générale avec des politiques de réadmission peut représenter 
un risque politique vis-à-vis de leurs administrés (en cas d’expulsion de leurs propres 
citoyens) ainsi qu’un risque diplomatique vis-à-vis des gouvernements d’autres pays 
africains (en cas de réadmission et d’expulsion de citoyens d’autres pays africains).   
 
Il y a des preuves substantielles que le renforcement des restrictions à l’immigration et 
l’imposition d’une obligation de visa pour les citoyens africains ont interrompu la 
circulation et encouragé les travailleurs migrants à s’installer de façon permanente, ce qui 
a déclenché par la suite, d’importants mouvements migratoires secondaires dans le cadre 
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du regroupement familial (de Haas 2014b ; De Mas 1991 ; Flahaux 2014). Une récente 
étude statistique des données sur les flux bilatéraux, à travers le monde ; montre qu’en 
moyenne, les restrictions peuvent réduire le retour d’envrion le même taux que 
l’immigration (Czaika et Haas 2016). En utilisatn les données de DEMIG C2C, la figure 32 
montre que si l’immigration légale de l’Afrique vers les pays européens a augmenté, le 
niveau de retour est demeuré stable. Le fait que les taux de retour ont particulièrement 
diminué depuis le début des années 1990 semble confirmer l’idée que les restrictions en 
matière de migration ont poussé les migrants vers l’établissement à long terme ou 
permanent.  
 
Figure 32. Mouvement migratoire africain vers et en provenance de l’UE156 

 
Source : Base de données DEMIG C2C, Institut international pour la migration (International Migration 
Institute), University of Oxford 

 
 
L’intervention du gouvernement semble être relativement efficace dans la prévention ou 
l’établissement de liens initiaux en matière de migration. Cependant, une fois que les 
communautés s’installent au point de destination, les réseaux ont tendance à amener en 
partie la migration à s’auto-perpétuer, puisque les migrants commencent à auto-
organiser la migration des membres de la famille et de la communauté (de Haas, 2010c). 
Cette dynamique de réseau explique également en partie l’expansion des diasporas de 
réfugiés Somaliens, Éthiopiens et Érythréens dans les pays africains voisins, en Europe et 
en Amérique du Nord au cours des dernières décennies (Lindley 2009 ; Ndegwa 2017).   
 
Dès que les réseaux sont en place et tant que les causes conjoncturelles de la migration 
persistent, les restrictions liées à la migration et les contrôles frontaliers n’ont pas tant 
mis fin à la migration, mais ont plutôt tendance à entraîner un certain nombre d’effets ou 
de principe de substitution qui tendent à limiter ou baisser l’efficacité des politiques de 
contrôles migratoires en (1) détournant la migration à travers d’autres itinéraires et 
destinations géographiques (substitution spatiale) ou à travers (2) d’autres canaux 
légaux et non autorisés (substitution catégorique), (3) en déclenchant "maintenant ou 
jamais" des vagues de migration en prévision de restrictions (substitution inter-
temporelle) et (4) en décourageant le retour et la circulation sans interruption 
(Substitution en flux inversé (de Haas 2011). Ces effets montrent la nécessité d’une bonne 

                                                        
6 Les pays de l'UE15 sont : Belgique, Allemagne, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Danemark, 
Irlande, Royaume-Uni, Grèce, Espagne, Portugal, Autriche, Finlande, Suède. Ces pays constituaient 
l'UE avant d’être élargi en 2004.  
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conception de politiques et exposer les dilemmes politiques fondamentales, par exemple 
la difficulté de concilier les objectifs politiques de la réduction de l’immigration tout en 
encourageant la circulation. Cela souligne également la capacité limitée des 
gouvernements à contrôler les migrations et la nécessité que les politiques soient ancrées 
dans une profonde compréhension des causes profondes développementales de la 
migration. Après tout, l’inefficacité ou l’échec de la politique migratoire s’explique 
généralement par une incompréhension ou le refus de prendre en considération les 
façons complexes et souvent paradoxales dont les facteurs sociaux, économiques et 
politiques influent sur l’immigration, surtout de facon indirecte, mais des moyens 
puissants, qui se situent généralement bien au-delà de la portée des politiques 
migratoires.   
 
Conclusions 
La gouvernance de la migration est complexe, avec des règlements qui s’étendent à 
l’échelle internationale, régionale et nationale. Les groupes consultatifs régionaux ont 
reconnu que la dynamique de la migration entre les différents pays et régions de la 
planète étaient uniques et ont appelé à des principes réglementaires et des réponses 
variées.  
 
Sur les questions de respect et de réciprocité, les États africains ont fait remarquer que 
l’agenda de la migration est en ce moment influencé par les pays occidentaux qui 
imposent leur gouvernance et cadres réglementaires au pays africains. Du moment où les 
africains ne dictent pas comment les européens gèrent leurs frontières, nous 
souhaiterions demander le même respect et la réciprocité dans la détermination de la 
nôtre. 
 
La principale priorité pour l’Afrique est comment assurer une gestion efficace globale, 
régionale et bilatérale des migrations entre les pays africains d’origine, de transit et de 
destination.  
 
 
Engagements réalisables 
La nécessité d’une coopération et d’une gouvernance internationale a été rendue 
nécessaire par un certain nombre de facteurs. Tout d’abord, le monde globalisé dans 
lequel, une connectivité presque instantanée, résultant des médias sociaux, ainsi que des 
moyens de transport rapide, bon marché, accessibles, même à partir des zones reculées, 
ont des répercussions directes sur le comportement migratoire. Deuxièmement, les 
capacités de gestion des migrations dans les pays pauvres en ressources, n’ont pas suivi 
le rythme de l’augmentation de la migration Sud-Sud ou intra-Afrique. 
 

 Les Etats doivent harmoniser les politiques migratoires africaines/internes et 
s’assurer que celles-ci ne soient pas motivées par des intérêts extérieurs, cela 
nécessiterait la ratification des protocoles des CER et les accords de l’UA. 

 Les États doivent renforcer la coopération mondiale le long des voies de 
migration, y compris avec les pays d’origine, de transit et de destination, de façon 
à exploiter les avantages pour le développement de la migration et d’intégrer la 
migration dans l’agenda de développement et les ODD de l’Afrique. 

 La migration a des effets positifs en permettant la circulation des connaissances, 
le commerce, les investissements et les échanges culturels. En tant que telle, la 
mobilité devrait être considérée comme un catalyseur pour soutenir la mise en 
œuvre des ODD et l’agenda de développement de l’Afrique. À cet effet, tous les 
Etats doivent ratifier la Convention internationale sur les droits de tous les 
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travailleurs migrants et de leurs familles et mettre en œuvre les instruments 
régionaux relatifs à la protection des migrants.  

 La protection des droits des travailleurs doit inclure le renforcement de la 
coopération et la gouvernance des avantages liées à la sécurité sociale des 
migrants et élaborer des normes pour la Transférabilité des prestations et de 
l’épargne. 

 Les États africains doivent renforcer la coopération mondiale autour de la fuite 
des cerveaux de l’Afrique, notamment la négociation des moyens pour atténuer la 
perte de compétences dans les pays africains, par exemple, négocier 
l’indemnisation pour le gain net tirés par l’Occident sur les professionnels 
africains, l’artisanat et les aptitudes domestiques.  

 L’Afrique doit soutenir la circulation de la main-d’œuvre sur le continent. 
Cependant, cela nécessite le renforcement les droits de l’homme à travers le 
continent, y compris les droits des travailleurs migrants. Cela peut être fait en 
encourageant des accords bilatéraux et multilatéraux entre les pays qui 
soutiennent les programmes d’échange d’étudiants, les programmes de migration 
circulaire, les régimes de travail temporaires bilatéraux et les initiatives de 
soutien aux entreprises etc.  

 
Une véritable opportunité s’offre pour renforcer les partenariats entre les pays hôtes et 
les pays d’origine et les migrants. Cette collaboration tripartite est une importante 
occasion de créer une interface entre la migration et le développement. Un exemple du 
pouvoir d’une telle coopération existe entre le Sénégal et la France et les migrants 
sénégalais en France, dans le cadre du Programme d’appui aux initiatives de solidarité 
pour le développement (PAISD) qui soutient les investissements en matière de 
développement dans le pays d’origine, mais aussi dans les communautés d’accueil.  
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